
CATÉGORIE C (indice 381)

Pension du régime 
des fonctionnaires : 

Pension du régime 
par points Macron : 

La retraite des fonctionnaires 
représente 63% du salaire de fin 
de carrière, et non 75% 

La retraite Macron calculée façon 
ARRCO c’est  49% 

Le système de retraite par points voulu par Macron

c’est travailler plus longtemps 
pour gagner moins !

L’article 63 de l’ordonnance du 19 octobre 1945 
instaure le régime général de retraite fondé sur la 
répartition. Les cotisations basées sur les revenus 
professionnels des travailleurs en activité servent 
au paiement des pensions des retraités « au même 
moment ».
Le principe des ordonnances de 1945 : le régime 
général a pour but d’atteindre le meilleur taux de 
remplacement pour tous les travailleurs.
«(…) le problème de la rentrée des fonctionnaires 
dans la Sécurité sociale se pose très simplement. Il 
s’agit d’accorder aux fonctionnaires des avantages 
de la Sécurité sociale dont ils étaient privés sans 
leur retirer aucun des avantages de leur statut.[…]
Aucun des avantages acquis n’est ni ne peut être 
menacé. » CGT 1947. 
C’est ce principe qui a prévalu à la sauvegarde 
des régimes de retraites des fonctionnaires et 
notamment des territoriaux : La CNRACL. Les 
réformes depuis plus de 30 ans : 1987, 1993, 
1995, 2003, 2010, 2013 ont provoqué des reculs : 
allongement de la durée d’activité, recul de l’âge de 
départ, gel des retraites et des pensions… Malgré 
cela les retraités français bénéficient encore d’un 
taux de remplacement de 74% contre 63% pour les 
autres pays de l’OCDE. 

Cela est à porter au crédit du système de retraite 
mis en place par l’ordonnance de 1945 qui porte 
encore la marque de ses origines. C’est avec cela 
que veut rompre le gouvernement Macron !

CATÉGORIE B (indice 416)

Pension du régime 
des fonctionnaires : 

Pension du régime 
par points Macron : 

La retraite des fonctionnaires 
représente 63% du salaire de fin 
de carrière, et non 75% 

La retraite Macron calculée façon 
ARRCO c’est  46% 

CATÉGORIE A (indice 591)

Pension du régime 
des fonctionnaires : 

Pension du régime 
par points Macron : 

La retraite des fonctionnaires 
représente 63% du salaire de fin 
de carrière, et non 75% 

La retraite Macron calculée façon 
ARRCO c’est  44% 

1323 €
907 €

1444 €
1015 €

2052 €
1450 €



Bonne occasion pour délester l’État de ses responsabilités, 
nous appelons les élus à ne pas tomber dans ce piège.
Embaucher davantage sur la base de contrats pour « plus 
de souplesse » : Ces mesures s’inscrivent bien dans la 
ligne directrice d’Emmanuel Macron qui est de remettre 
en cause tous les droits collectifs, statuts, normes, au 
profit de l’individualisation et des rapports de gré à 
gré, facteur aggravant l’exploitation du travail salarié. 
Aujourd’hui, 27 % des emplois de la FPT dérogent déjà à 
la norme, généraliser le recours au contrat, qui plus est 
de droit privé, aggraverait le clientélisme et dérogerait 
gravement à l’intérêt général. 

Mal payés, soumis à des horaires atypiques, les 
agents territoriaux n’ont pas à subir la stigmatisation 
présidentielle. La réponse aux besoins criants des 
territoires et des collectivités doit passer par des 
choix politiques sérieux, détachés des dogmes du 
libéralisme.

EN CHOISISSANT LA LISTE CGT, NOUS 
NOUS DONNONS DAVANTAGE DE FORCE 
POUR REVENDIQUER ET GAGNER 
DE NOUVEAUX DROITS :
• L’augmentation des traitements/salaires par 
le dégel du point d’indice, avec le minimum de 
rémunération à 1800 euros brut
• La création d’emplois statutaires
• La retraite à 60 ans pour tous avec une pension 
d’au moins 75 % du salaire brut des 6 derniers mois
• L’abrogation du jour de carence
• L’abrogation du RIFSEEP et l’intégration des 
primes dans le salaire indiciaire
• Un nouveau plan de titularisation des contractuels 
et de nouvelles mesures pour combattre la précarité
• L’obligation du respect du critère «à valeur de 
travail égale, salaire égal »
• Un véritable déroulement de carrière avec le 
doublement du traitement/salaire entre le début et 
la fin de carrière
• L’instauration du temps de travail à 32h
• L’établissement d’un vrai droit et accès à la 
formation professionnelle avec un financement 
porté à 3 % pour le CNFPT
• La prise en charge par l’employeur de la protection 
sociale complémentaire (santé et prévoyance)
• Le développement des Comités d’Activités 
Sociales et Culturelles (CASC) et de l’action 
sociale (restauration et transports)
• La mise en œuvre de l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes

LE SERVICE PUBLIC, 
C’EST LA RICHESSE 
DE CEUX QUI N’ONT RIEN.
LA CGT, À L’OCCASION 
DES ÉLECTIONS 
PROFESSIONNELLES 
DU 6 DÉCEMBRE, 
PORTE CETTE ALTERNATIVE.

C’EST POURQUOI LA CGT 
REVENDIQUE :  
l L’abandon du projet de loi sur la « retraite 
universelle par points »
l Le droit au départ à la retraite à 60 ans, 
avec un départ anticipé prenant en compte 
la pénibilité du travail.
l Un taux de remplacement au minimum de 
75% avec un seuil de pension minimum de 
1800 euros
l Le maintien du régime de retraite
de la CNRACL
l L’augmentation des pensions de retraites, 
avec une pension minimum à 1 800 euros. 

LA CNRACL EST À NOUS, 
ELLE EST FONDÉE SUR NOS SALAIRES, 
ELLE EST UN ÉLÉMENT DE NOTRE STATUT !

L’IRCANTEC  est le régime complémentaire des 
agents non-titulaires de l’État, des collectivités 
locales et établissements hospitaliers. Comme 
l’ARCCO, c’est un régime par points, qui est ajusté 
chaque année en fonction de l’équilibre de la caisse. 
C’est un régime par répartition, c’est-à-dire que les 
cotisations des salariés et celles de leurs employeurs 
sont immédiatement utilisées pour payer la pension 
complémentaire  des retraités.

À la liquidation des droits, la pension complémentaire 
sera calculée en fonction des points acquis et de la 
valeur de service à l’année de référence.
Exemple : Pierre a cotisé à l’IRCANTEC à hauteur 
de 1 000 euros en 2019. Il a acquis 1 000/4.958 = 
201 points de retraite complémentaire. Valeur de 
service du point pour 2019 : 0,48031 euros.

La CNRACL : est le régime de retraite des agents 
titulaires effectuant au minimum 28 heures 
hebdomadaires, de nationalité française ou 
ressortissants de la Communauté Européenne. 
L’originalité de la CNRACL est d’être le seul 
régime dont le conseil d’administration comporte 
en son sein des représentants des employeurs et 
des agents élus.  Les élections ont lieu tous les 
six ans, au plus tard dans les 9 mois suivant les 
élections municipales. La CNRACL  fonctionne 
selon le principe de la répartition ; pour 2018,   
2 203 133 agents en activité et 43 897 employeurs 
assurent le paiement des pensions de 1 124 
246 retraités  relevant des fonctions publiques 
territoriale et hospitalière (recueil statistique 
CNRACL 2018). Le ratio agents-retraités est de 1.66.

Calcul des points Ircantec (par année) :
Nombre de points =   

Rémunérations brutes  X Taux de cotisation théorique

	                  Valeur du point d’achat

L’UGICT-CGT a lancé un site dédié sur le réforme des retraités 
reforme-retraite.info doté d’un « calculateur » pour « ouvrir le 
débat » et « faire la transparence ».


